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ARRÊTÉ 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  HAUTE-GARONNE, 

Du  21  Juillet  1791. 

Le  Dire£loire  affemblé  dans  le  lieu  de  fes  féances  ordi- 
naires , M.  le  Procureur-Général-Syndic  a dit  , que  l’article 
IX  de  la  Loi  du  17  Mars  1791  , fur  rétablilTement  des 
Patentes  , étoit  diverfement  interprété  par  les  Municipalités 
du  Département  j que  les  unes  , pour  alTeoir  le  droit  de 
Patente,  prenoient  pour  bafe  la  valeur  locative  , des  habi- 
ta,tions  , 2°  des  boutiques  , magafîns  & ateliers  j que  d’autres 
Municipalités  nepienoient,  pour  bafe  du  droit  de  Patente,  que 
la  valeur  locative  des  boutiques , magalîns  & ateliers  , & fài- 
foient  abftraélion,  de  la  valeur  des  habitations  j, 
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Que  cette  derniere  interprétation  donnée  à l’article  IX  de 
la  Loi , étoit  contraire  d’abord  à la  lettre  de  la  Loi , qui  veut 
que  le  prix  de  la  Patente  foit  réglé  fur  la  valeur  locative  , 
1®.  des  habitations  , 2^.  des  boutiques  , magalîns  & 
ateliers  j 

Que  cette  interprétation  eft  encore  contraire  à l’équité  , 
en  ce  que  le  Commerçant  opulent , & qui , pour  l’ufage 
de  fon  négoce , n’occuperoit  que  de  petits  emplacemens  , 
fe  trouveroit  payer  moins  que  l’Artifan  laborieux  qui 
occuperoit  un  grand  efpace  pour  fes  boutiques  & ate- 
liers j 

Qu’enfîn  cette  même  interprétation  a été  profcrite  par  le 
Comité  des  contributions , toutes  les  fois  qu’il  a été  confulté  à 
ce  fujet  f 

Que  pour  fixer  invariablement  les  principes  d’après  lefquels 
les  Municipalités  devront  fe  régir  pour  affeoir  le  droit  de 
Patente , il  conviendroit  de  les  confacrer  par  un  Arrêté  qui 
les  feroit  connoître  à toutes. 

La  matière  mife  en  délibération  , le  Directoire  a arrêté 
que  le  fens  de  l’article  IX  de  la  Loi  du  17  Mars  1791  , 
fur  rétabliffement  des  Patentes  , eft  que  le  droit  des  Patentes 
foit  réglé  fur  la  valeur  locative  & de  l’habitation , & des  bou- 
tiques , magaftns  & ateliers  de  ceux  qui  font  fournis  à ce 
droit  i qu’en  conféquence^  pour  la  fixation  de  ce  droit  , il 
ne  doit  nullement  être  diftrait  le  prix  de  l’habitation  du  Con- 
tribuable , en  le  diftinguant  de  la  valeur  locative  des  bouti- 
ques , magaftns  & ateliers  , & que  ce  droit  portera  cumula- 


lativement  fur  la  valeur  locative-,  i de  l’haLitatlon  , z®.  des 
boutiques  , magafins  & ateliers. 

Fait  en  Direâ:oire,  àTouloufe,  le  21  Juillet  1791.’ 

Chauliac  , Préfîdent  j Dorliac,  Pelleport,  Saubat  y 
Dupau  , Lamagdelaine  , Marchand  , Adhemar  , 
Admiiiiftrateurs  j Mailhe  , Procureur-Général-Syndic. 

Collationné , i 

Ricard,  Secrétaire- Général. 


A TOULOUSE, 

Chez  D.  Desclassan,  Maître-ès- Arts , Imprimeur  de^ 
l’Académie  des  Sciences , prè^  la  Place-Royale, 


